




2 

Non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
Est présent  
 
2°) Monsieur Tristan Géry LEFEBVRE, étudiant, demeurant à HEM (59510) 2 allée 
Modigliani. 
Né à CROIX (59170) le 13 octobre 2003. 
Célibataire. 
Non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
Est présent  
 

Ci-après figurant sous le nom le "DONATAIRE" ou les "DONATAIRES" ou les 
« DONATAIRES-COPARTAGES » ou « NUS-PROPRIETAIRES ».   

  
SEULS ENFANTS du "DONATEUR" et ses seuls présomptifs héritiers. 
 
2. INTERVENANTS 

1°) Madame Barbara Joëlle Christelle LIETAR, chef d'entreprise, demeurant à HEM 
(59510) 2 allée Modigliani. 
Née à CROIX (59170) le 16 septembre 1973. 
Divorcée, non remariée, en premières noces de Monsieur Olivier Denis LEFEBVRE 
suivant jugement du Tribunal de Grande Instance de LILLE (59000) en date du 10 
juillet 2012, puis en secondes noces de Monsieur Arnaud Olivier Sébastien LOISEL 
aux terme et 
déposée au rang des minutes de Maître Grégoire CORNILLE, notaire à LILLE 
(59000), le 17 novembre 2020.Non liée par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
 
Intervenant aux présentes : 
 

- En sa qualité de Président et de seule et unique associée de la société BAST, 
ci-après plus amplement -
partage des actions de ladite société au profit de chacun des DONATAIRES, 
et de les agréer en tant que nouveaux associés de la société. 

 
- En sa qualité de gérant de la société 3LM ci-après plus amplement 

dénommée, ayant tous pouvoirs à l effet des présentes en vertu d assemblée 
générale extraordinaire en date du 26 avril 2023 de la société, à l'effet 

 la présente donation-partage des parts sociales de ladite société au 
profit de chacun des DONATAIRES, et de les agréer en tant que nouveaux 
associés de la société. Une copie de ladite assemblée générale est annexée 
aux présentes (Annexe n°1  AGE 3LM). 

 
2°) La Société dénommée BAST, Société par actions simplifiée au capital de 
290.190,00 , dont le siège est à HEM (59510), 2 allée Modigliani, identifiée au 
SIREN sous le numéro 893553750 et immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de LILLE METROPOLE.             
 
Représentée par Madame Barbara LIETAR, susnommée, présente 
en sa qualité de Présidente de ladite société, nommée à cette fonction aux termes de 

14.1 des statuts, et ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes en vertu des 
statuts et de la loi. 
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-partage, de  
reconnaître les DONATAIRES en tant que nouveaux associés de la société, et de 
dispenser les parties de la signification du présent acte par huissier de justice. 
 
3°) La Société dénommée 3LM, Société civile immobilière au capital de 1.000,00 , 
dont le siège est à HEM (59510), 27 rue Colbert, identifiée au SIREN sous le numéro 
851762344 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de LILLE 
METROPOLE.             
 
Représentée par Madame Barbara LIETAR, susnommée, présente 
en sa qualité de gérante de ladite société, nommée à cette fonction aux termes de 

16 des statuts de ladite société, et ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes 
en vertu de l assemblée générale extraordinaire sus-visée (cf. Annexe n° 1). 
 
Intervenant -partage, de  
reconnaître les DONATAIRES en tant que nouveaux associés de la société, et 
dispenser les parties de la signification du présent acte par huissier de justice. 
 
3. TABLE DES MATIERES 

. 
  
4. DECLARATIONS DES PARTIES 

Les parties déclarent : 
 Que leur état-civil et leur domicile sont ceux indiqués aux présentes. 
 Qu'elles ne font l'objet d'aucune mesure ou procédure susceptible de 

restreindre leur capacité civile. 
 t de faillite personnelle, 

liquidation judiciaire, règlement judiciaire, redressement judiciaire ou 
cessation de paiement et spécialement pour le DONATEUR ne pas être 
soumis à une procédure de rétablissement personnel. 

 Qu'elles ont connaissance des dispositions de l  132-8 du Code de 
 aides sociales, si 

le DONATEUR a demandé des aides sociales récupérables dans les dix 
dans les 

dix ans suivant tat ou le département bénéficierait 
es DONATAIRES. 

 
5. DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE ET A LA QUALITE DES PARTIES 

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties sur leur 
capacité : 
 
Concernant le DONATEUR : 

 Extrait d'acte de naissance. 
 Passeport. 
 Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

 
Concernant les DONATAIRES : 

 Extrait d'acte de naissance. 
 Carte nationale d'identité ou passeport. 
 Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

 
Concernant la société BAST : 

 Les statuts à jour, 
  
 Le certificat de non faillite 
 Le compte- rrogation du site bodacc.fr. 
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Concernant la société 3LM : 

 Les statuts à jour, 
 t Kbis,  
 Le certificat de non faillite 
 Le compte-  

 
Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature des 
présentes. 
 
6. EXPOSE  

Les parties ont préalablement exposé ce qui suit. 
 
La donation-partage est faite par un seul ascendant. 
Le DONATEUR a pour ses seuls présomptifs héritiers les DONATAIRES. 
En vue de prévenir toutes difficultés que pourrait faire naître, après son décès, le 
partage de certains de ses biens entre eux, le DONATEUR leur a proposé s 
ont accepté, de leur faire, dès à présent, donation à titre de partage anticipé des 
biens. 
  
6.1. ABSENCE DE DONATION ANTERIEURE 

Le DONATEUR  
  
Ceci exposé, il est passé à la donation-partage objet du présent acte. 
 
7. DONATION-PARTAGE 

Le DONATEUR fait, par ces présentes, donation entre vifs à titre de partage anticipé, 
conformément aux dispositions des articles 1075 et suivants du Code civil aux 
DONATAIRES, qui acceptent expressément, des biens ci-après désignés.  
 
Les opérations seront divisées en quatre parties qui comprendront : 
 

PREMIERE PARTIE  MASSE DES BIENS DONNES ET A PARTAGER 
DEUXIEME PARTIE  VALEURS DES DROITS A ATTRIBUER AUX 

COPARTAGES 
TROISIEME PARTIE  ATTRIBUTIONS 

AUX COPARTAGES 
QUATRIEME PARTIE  CARACTERISTIQUES, CONDITIONS, 

FISCALITE 
 

PREMIERE PARTIE - MASSE DES BIENS DONNES ET A PARTAGER 
 

8. EXPOSE SUR LES SOCIETES OBJETS DE LA PRESENTE DONATION 

8.1. CONCERNANT LA SOCIETE BAST 

Les présentes portent sur les actions détenues en pleine propriété par Madame 
Barbara LIETAR sus-nommée, de la société BAST, société par actions simplifiée au 
capital de 290.190,00 , dont le siège est à HEM (59510), 2 allée Modigliani, identifiée 
au SIREN sous le numéro 893553750 et immatriculée au Registre du Commerce et 
des Sociétés de LILLE METROPOLE. 
 
L  social de la société est le suivant : 
 



5 

« La Société a pour objet en France et à l'étranger : 
- la participation directe ou indirecte au capital de sociétés se rapportant aussi 

bien à la création qu'a l'exploitation de toutes entreprises industrielles, 
commerciales, financières ou immobilières ; 

- la gestion de ses titres de participation ; 
- la fourniture à ses filiales de toutes prestations de service en matière 

d'assistance administrative, commerciale, comptable, juridique, secrétariat 
général et de management. 

 
Toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à : 

- la création, la location, l'acquisition, la prise à bail, l'installation, l'exploitation et 
la prise en location-gérance de tous établissements, de tous fonds de 
commerce, se rapportant aux activités mentionnées ci-dessus ; 

- l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de 
propriété intellectuelle concernant lesdites activités ; 

- la participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations 
économiques, juridiques, civiles, financières, immobilières ou mobilières ou 
entreprises commerciales ou industrielles se rapportant directement ou 
indirectement à son objet social ou tous objets similaires, connexes ou 
complémentaires ou susceptibles d'en favoriser l'extension ou le 
développement. » 

 
La société a été constituée pour une durée de 99 ans par Madame Barbara LIETAR 
seule, suivant statuts sous seing privé en date à HEM (Nord) du 27 janvier 2021. 
 
La société est présidée par Madame Barbara LIETAR, nommée à cette fonction aux 

14.1 des statuts.  
Monsieur Sacha LEFEBVRE a été nommé en qualité de Directeur général aux termes 
d une décision du Président en date du 4 avril 2022. 
 
Lors de la constitution ci-dessus relatée, l ssociée unique a effectué un apport en 
nature de la pleine propriété des CINQUANTE-ET-UNE (51) actions qu'elle détient 
dans la société dénommée BARNO, société par actions simplifiée au capital de 
5.000,00 , ayant son siège social à HEM (59510), 27 rue Colbert, immatriculée au 
RCS de LILLE METROPOLE et identifiée au SIREN sous le numéro 794111989. 
L intégralité des actions a été évaluée à un montant de DEUX CENT QUATRE-
VINGT-DIX MILLE CENT QUATRE-VINGT-DIX EUROS (290 190 ), ainsi qu il résulte 
d'un rapport établi le 18 janvier 2021 par la société SAGEXAUDIT, commissaire aux 
apports, dont le siège social est à BONDUES (59910), 650 avenue du Général de 
Gaulle, immatriculée au RCS de LILLE METROPOLE et identifiée au SIREN sous le 
numéro 498 575 216. 
 
Le capital social de la société BAST s élève à un montant de DEUX CENT QUATRE 
VINGT-DIX MILLE CENT QUATRE-VINGT-DIX EUROS (290 19 et est divisé 
en 290 190 actions ttribuées en intégralité à 
Madame Barbara LIETAR, soit 290 190 actions en pleine propriété, numérotées de 1 
à 290 190. 
 
Le DONATEUR est donc propriétaire des DEUX CENT QUATRE VINGT DIX MILLE 
CENT QUATRE VINGT DIX (290.190) parts sociales numérotées de 1 à 290 190, 
objet de la présente donation, suivant les faits et actes ci-dessus relatés. 
 
La société est soumise au régime fiscal de l impôt sur les sociétés. 
 
Aux termes intitulé « Clause d agrément » des statuts, il est prévu que 
« Toute transmission par quelque moyen que ce soit d actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital est soumise, sauf lorsqu elle est réalisée 
au profit d un Associé, à l agrément préalable de la collectivité des Associés 
statuant aux conditions et modalités prévues pour les décisions collectives 
ordinaires ». 
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8.2. CONCERNANT LA SOCIETE 3LM 

Les présentes portent également sur les parts sociales détenues en pleine propriété 
par Madame Barbara LIETAR sus-nommée, de la société 3LM, société civile 
immobilière au capital de 1.000,00 , dont le siège est à HEM (59510), 27 rue Colbert, 
identifiée au SIREN sous le numéro 851762344 et immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de LILLE METROPOLE. 
 
L social de la société est le suivant : 
 

« La société a pour objet : 
- l'acquisition, la propriété, la gestion, l'administration, l'entretien, l'amélioration, la 

vente et l'exploitation, par bail ou autrement, de tous immeubles, construits ou 
non, dont elle pourrait devenir propriétaire ou locataire au titre de contrats de 
crédit-bail ; 

 
- et plus généralement, toutes opérations quelconques se rattachant à l'objet 

sus-indiqué, de nature à favoriser directement ou indirectement le but poursuivi 
par la société, son existence ou son développement.» 

 
A l origine, la société a été constituée pour une durée de 99 ans, entre Monsieur 
Arnaud LOISEL, né le 25 juin 1972 à SAINT-LÔ (50), et Madame Barbara LIETAR, 
aux termes d un acte sous seing privé en date à HEM du 23 mai 2019. 
 
Lors de la constitution, les associés ont procédé à un apport en numéraire de MILLE 

 
 
Le capital social est divisé en 100 parts sociales de 
DIX EURO (10 et attribuées de la façon suivante : 

 Monsieur Arnaud LOISEL : 50 parts en pleine propriété, numérotées de 1 à 
50; 

 Madame Barbara LIETAR : 50 parts en pleine propriété, numérotées de 51 à 
100. 

 
Suite aux cessions des parts sociales de Monsieur Arnaud LOISEL le 19 mars 2021, 
les associés de la SCI 3LM sont désormais : 

- la société BAST, sus désignée,  
- Madame Barbara LIETAR sus-nommée. 

 
La société est gérée par Madame Barbara LIETAR, nommée à cette fonction aux 

16 des statuts. 
 
Le DONATEUR est propriétaire de QUATRE VINGT DIX (90) parts sociales 
numérotées de 11 à 100, objet de la présente donation, suivant l'apport en numéraire 
réalisé lors de la constitution de la Société et suite à la cession de parts sociales à son 
profit par Monsieur Arnaud LOISEL.  
 
Le capital social de la Société est actuellement réparti entre les associés comme suit : 

 La société BAST : 10 parts sociales en pleine propriété, numérotées de 1 à 
10 ; 

 Madame Barbara LIETAR : 90 parts sociales en pleine propriété, numérotées 
de 11 à 100. 

 
La société est soumise au régime fiscal de l impôt sur les sociétés. 
 

13.3 des statuts intitulé « Cession à des tiers, conjoints, 
ascendants et descendants », il est prévu que « La cession de parts sociales à des 
personnes autres que celles visées ci-dessus au 13.2 ne peut intervenir qu avec 
l agrément des associés donné sous la forme d une décision collective 
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12.2. USION  

À titre de condition essentielle et déterminante des présentes, le DONATEUR exige 
que le ou les BIENS présentement donnés restent exclus de toute indivision 
pacsimoniale présente ou à venir des DONATAIRES. 
Il en sera également de même pour le ou les BIENS qui viendraient à leur être 
subrogés. 
 
Ce DONATEUR. 
 
12.3. RESERVE DU DROIT DE RETOUR 

Le DONATEUR se réserve l'exercice, à titre facultatif, du droit de retour sur le BIEN 
présentement donné, conformément à l'article 951 du Code civil pour les cas où, de 
son vivant :  

 le DONATAIRE et tous ses descendants, quelle que soit l'origine de la 
filiation, viendraient à décéder avant lui, 

 les descendants du DONATAIRE viendraient à être exclus de la succession 
du DONATAIRE prédécédé pour cause de renonciation ou d'indignité. 

 
Le DONATEUR devra faire connaître sa volonté d'exercer ce droit par courrier 
recommandé, sur support papier ou électronique, adressé soit à chacun des héritiers 
légaux majeurs non protégés du DONATAIRE ou de son descendant prédécédé, 
connus de lui, soit aux représentants légaux des héritiers, soit encore au notaire 
chargé de la succession, et ce au plus tard dans les trois mois où il justifiera avoir eu 
connaissance de ce décès.  
 
En cas de silence ou de décès du DONATEUR durant ce délai, celui-ci sera réputé ne 
pas avoir exercé son droit de retour. Dans cette hypothèse comme dans l'hypothèse 
d'une renonciation expresse au bénéfice du droit de retour, le BIEN restera dévolu 
aux ayants droit du DONATAIRE. 
 
12.4. DROIT DE RETOUR LEGAL DES PERE ET MERE  

Lorsque le droit de re , le DONATEUR bénéficie, en 
tant que père et/ou mère du DONATAIRE BIEN donné 

 à lui prédécéder sans postérité, et ce aux termes et dans les conditions de 
cle 738-2 du Code civil. Le DONATEUR n'a pas la faculté de renoncer à ce droit 

légal de nature successorale avant l'ouverture de la succession en question. 
 
12.5. INFORMATION SUR LE DROIT DE RETOUR LEGAL DES FRERES ET 

 

Les copartageants sont in -3 du Code civil en 
vertu desquelles, s
héritier pour le tout, les biens présentement reçus de leur(s) ascendant(s) et qui se 
trouveraient en nature dans leur propre succession, seraient dévolus par moitié entre 
les collatéraux privilégiés et le conjoint survivant. 
 
Ce droit de retour au profit des frères et soeurs, et leurs desce
même si ces biens sont reçus à charge de soulte et sans obligation pour les 
collatéraux privilégiés d geant. 
 

-
copartageants peuvent faire échec à son application en établissant par la suite des 
dispositions contraires. 
 



13 

12.6. INTERDICTION D'ALIENER ET DE NANTIR 

Le DONATEUR interdit formellement aux DONATAIRES tent, de 
vendre, aliéner, nantir ou remettre en garantie les titres donnés aux présentes, 
pendant sa vie, à peine de nullité de toute aliénation ou nantissement et de révocation 
des présentes pendant la même durée, sauf accord exprès. 
 

hypothèse envisagée où les titres objet de la présente donation-partage 
seraient apportés à une autre société, avec DONATEUR, cette interdiction 

DONATAIRES en 
représentation de leurs apports. 
 
Dans le cas où les titres de cette nouvelle société représentatifs des apports des titres 
objet de la présente donation-partage, seraient eux-mêmes apportés à une nouvelle 

DONATEUR, l erdiction aux titres de 
cette nouvelle société, ces titres étant eux-mêmes considérés comme étant purement 
et simplement subrogés à ceux de la présente donation-partage. 
 
En o de la donation faite par un DONATEUR seul avec réserve 

te de son conjoint, ledit DONATEUR entend, en cas de prédécès de 
sa p et de nantir soit également stipulée en faveur de 
son conjoint. 
Le DONATEUR précise que cette interdiction a vocation à s'appliquer jusqu'à son 
décès, et est fondée aux présentes sur sur le caractère familial de la société civile 
immobilière constituée, dont la donation en nue-propriété des parts sociales est 

transmission du patrimoine familial du DONATEUR. 
 
Les parties sont averties du co -1 du Code civil, savoir : 
"Les clauses d'inaliénabilité affectant un bien donné ou légué ne sont valables que si 
elles sont temporaires et justifiées par un intérêt sérieux et légitime. Même dans ce 
cas, le donataire ou le légataire peut être judiciairement autorisé à disposer du bien si 
l'intérêt qui avait justifié la clause a disparu ou s'il advient qu'un intérêt plus important 
l'exige. 
Les dispositions du présent article ne préjudicient pas aux libéralités consenties à des 
personnes morales ou mêmes à des personnes physiques à charge de constituer des 
personnes morales." 
 
12.7. SUBROGATION REELLE 

L s règles de la subrogation réelle 
conventionnelle sur le prix de vente du ou des biens donnés.  
 
En c iens faisant l'objet des présentes, ou de 
tous biens qui pourraient leur être subrogés par la suite, les NUS-PROPRIÉTAIRES 

du prix représentatif de ceux-ci. Le DONATAIRE devra, au contraire, remployer le 
produit de ces aliénations dans tous les biens do
par le seul USUFRUITIER, afin de permettre le report des droits de ce dernier sur le 
ou les biens nouvellement acquis.  
 

 la présente clause, il faudra entendre par subrogation le 
remplacement dans le patrimoine du DONATAIRE de la nue-propriété des biens par 

échange. 
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12.8. INFORMATION SUR LE CONSENTEMENT A ALIENATION 

Les parties reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des 
924-4, alinéa deuxième, du Code civil ci-après littéralement 

rapportées : 
"Lorsque, au jour de la donation ou postérieurement, le donateur et tous les héritiers 
réservataires présomptifs ont consenti à l'aliénation du bien donné, aucun héritier 
réservataire, même né après que le consentement de tous les héritiers intéressés a 
été recueilli, ne peut exercer l'action contre les tiers détenteurs. S'agissant des biens 
légués, cette action ne peut plus être exercée lorsque les héritiers réservataires ont 
consenti à l'aliénation." 
 
En conséquence, les parties et particulièrement le DONATAIRE prennent acte de la 
nécessité du consentement du DONATEUR et de 

duction 
ou en revendication ne puisse alors être exercée contre le tiers détenteur. 
 

sant de la donation faite par un DONATEUR seul avec réserve 
a tête de son conjoint, le DONATEUR entend, en cas de prédécès de 

sa part, que 
vie durant de ce dernier. 
 
12.9. ACTION REVOCATOIRE 

À défaut par le DONATAIRE, d'exécuter les conditions de la présente donation, le 
DONATEUR pourra, comme de droit, en faire prononcer la révocation. 
Le notaire soussigné rappelle aux parties les dispositions des articles 953 et 955 du 
Code civil : 
Article 953 : "La donation entre vifs ne pourra être révoquée que pour cause 
d'inexécution des conditions sous lesquelles elle aura été faite, pour cause 
d'ingratitude, et pour cause de survenance d'enfants." 
Article 955 : "La donation entre vifs ne pourra être révoquée pour cause d'ingratitude 
que dans les cas suivants :  
1° Si le donataire a attenté à la vie du donateur ;  
2° S'il s'est rendu coupable envers lui de sévices, délits ou injures graves ;  
3° S'il lui refuse des aliments." 
 
12.10. CONDITION DE NE PAS ATTAQUER LA DONATION-PARTAGE 

Le DONATEUR impose aux DONATAIRES la condition de ne pas attaquer le présent 
partage anticipé. 
 
Si ce partage venait à être attaqué, au mépris de cette condition, pour quelque cause 

e des DONATAIRES, le DONATEUR déclare priver le ou 
les responsables de cette action de toute part dans la quotité disponible de sa 
succession sur les biens compris aux présentes et faire donation, hors part 
successorale, de cette portion dans la quotité disponible à celui ou ceux des 
DONATAIRES cont e. 
 
Le DONATEUR  

-partage, reflet de sa volonté et de la 
valeur des biens à ce jour, le tout accepté par les DONATAIRES, serait dénaturée en 
cas de contestation ultérieure. 
 
Le tout sauf une éventuelle atteinte aux droits réservataires du fait de la donation-
partage. 
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12.11. PRESOMPTION DE PROPRIETE 

En application des dispo ral des impôts, premier 
alinéa, sont présumés faire partie de la succession pour la liquidation et le paiement 
des droits de mutation par décès tout bien meuble ou immeuble appartenant pour 

la nue- ptifs héritiers sauf si le 
démembrement 
avant le décès et si la valeur de la nue-propriété a été déterminée selon le barème 
fiscal. À défaut d'un tel acte, la preuve contraire peut notamment résulter d'une 
donation des deniers constatée par un acte ayant date certaine quel qu'en soit l'auteur 
en vue de financer plus de trois mois avant le décès l'acquisition de tout ou partie de 
la nue-propriété d'un bien, sous réserve de justifier de l'origine des deniers dans l'acte 
en constatant l'emploi, ou encore par la production d'éléments suffisants pour 
démontrer la sincérité de la donation.  
 

impôts, premier 
alinéa, sont présumés à preuve du contraire faire partie de la succession pour la 
liquidation et le paiement des droits de mutation par décès, les valeurs mobilières, 
parts sociales et créances dont le défunt a perçu les revenus ou à raison desquelles il 
a effectué une opératio  son décès. Cette 
présomption, en vertu du deuxième alinéa de cet article, est écartée pour les 
présentes. 
 
13. TRANSFERT DE PROPRIETE - MODALITES DE JOUISSANCE  

13.1. EN CE QUI CONCERNE LES TITRES SOCIAUX 

Au moyen de la présente donation-partage, les DONATAIRES auront la nue-propriété 
des titres sociaux à eux donnés et attribués à compter de ce jour. 
 
Le DONATEUR s'en réserve l'entier usufruit. 
 
13.2. EXER  

 et aux conditions et charges 
de droit en pareille matière. 

sociaux donnés comme 
indiqué aux statuts et participera seul aux résultats sociaux. 
 
13.3. DROIT DE VOTE 

Le DONATEUR et les DONATAIRES conviennent de répartir entre eux le droit de 
vote conformément aux statuts ou, à défaut, conformément à la loi. 
 
En toute hypothèse, les DONATAIRES, nus-propriétaires, pourront assister à toutes 
les assemblées, même dans celles où le droit de vote est exercé par l itier. 

dispositions par les soins du DONATEUR.      
 
13.4. MISE A JOUR DES STATUTS  

La publication de la mise à jour des statuts sera effectuée auprès du Greffe du 
Tribunal de commerce compétent, par les soins du notaire soussigné ou de tout 
collaborateur de son étude, aux frais des DONATEURS, tous pouvoirs lui étant 
donnés. 
 
Comme conséquence de la donation, il y a lieu de modifier les paraphes des statuts 
des deux sociétés comme suit : 
 



16 

13.4.1. EN CE QUI CONCERNE LA SOCIETE BAST 

1°) Il y a lieu de m 8 concernant le capital social, de la manière 
suivante : 
 
« Article 8 - CAPITAL SOCIAL  
 
Le capital social est fixé à la somme de deux cent quatre-vingt-dix mille cent quatre-
vingt-dix euros (290 190 euros) et divisé en deux cent quatre-vingt-dix mille quatre-
vingt-dix (290 190) actions, d une valeur nominale d un euro (1 euro), attribuées et 
réparties comme suit :  
 

- Madame Barbara LIETAR 
Propriétaire de 290 190 actions en usufruit, 
Numérotées de 1 à 290 190, ci ... ..290 190 actions 
 
- Madame Sacha LEFEBVRE 
Propriétaire de 145 095 actions en nue-propriété, 
Numérotées de 1 à 145 095, ci . 145 095 actions 
 
- Monsieur Tristan LEFEBVRE 
Propriétaire de 145 095 actions en nue-propriété, 
Numérotées de 145 096 à 290 190, ci 145 095 actions 

 
Total égal au nombre d actions composant le capital social,  
Ci, . ..290 190 actions » 
 
2°) 3.2 des statuts, concernant la clause d agrément en cas de cession 
d actions est désormais rédigé comme suit : 
 
« 13.2 Cession d actions 
 
[ ] 
 
Clause d agrément 
 
Les actions ne peuvent être cédées à titre gratuit ou onéreux à d'autres personnes 
qu'avec l'autorisation préalable du Président, y compris en cas d'apports au titre d'une 
fusion ou d'une scission, ou de cessions consenties à des ascendants ou 
descendants du cédant, et alors même que la cession ne porterait que sur la nue-
propriété ou l'usufruit. Cet agrément est soumise aux règles suivantes. 
 
Régime de l'agrément 
 
À l'effet d'obtenir l'agrément, l'associé qui désire céder tout ou partie de ses parts doit 
notifier le projet de cession à la Société, en indiquant les nom, prénoms et adresse du 
cessionnaire, ou sa dénomination, sa forme et son siège social, le nombre d actions à 
céder, le prix offert et les conditions de la vente. 
 
Dans le mois suivant la réception de la notification du projet à la société, le Président 

La décision d'agrément ou de refus d'agrément n'a pas 
à être motivée. 
 

 
 
En cas d'agrément, la cession doit être régularisée dans le mois suivant la notification 
de l'agrément. A défaut, le cédant est réputé avoir renoncé à la cession. 
 
En cas de refus d'agrément, la Société est tenue, dans un délai de trois mois à 
compter de la notification du refus, de faire acquérir les Titres, soit par un associé ou 
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par un tiers, soit, avec le consentement du cédant, par la Société, en vue d'une 
réduction du capital. 
A défaut d'accord entre les parties, le prix des Titres est déterminé par voie 
d'expertise, dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 
Le cédant peut, à tout moment, aviser le Président, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, qu'il renonce à la cession de ses Titres. 
Si, à l'expiration du délai de trois mois, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est 
considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance de 
référé du Président du Tribunal de commerce, sans recours possible, l'auteur et le 
bénéficiaire de la Transmission dûment appelés. 

des associés disposant du droit de vote. 
Toute cession réalisée en violation de cette clause d'agrément est nulle. » 
 
3°) Il y a lieu d ajouter, à la fin de 20 « AFFECTATION ET REPARTITION DU 
RESULTAT », le paragraphe suivant : 
 
« En cas de démembrement de parts sociales, les droits sur les dividendes distribués 
sont répartis comme suit, entre l'usufruitier et le nu-propriétaire : 

 s 
dividendes reviennent exclusivement à l'usufruitier ; 

 Lorsqu'il s'agit d'un prélèvement sur les réserves, primes d'émission, de fusion 
ou d'apport, ou tout autre poste de capitaux propres distribuable, les 
dividendes reviennent exclusivement au nu-propriétaire ». 

 
Le reste sans changement. 
 
13.4.2. EN CE QUI CONCERNE LA SOCIETE 3LM 

1°) Il y a lieu d ajouter à la fin de icle 6 « APPORTS - FORMATION DU CAPITAL » 
le paragraphe suivant : 
 
« 3°) Suivant acte reçu par Maître Emilie DAMOISY-BERTRAND, notaire à MARCQ-
EN-BAROEUL, régulièrement enregistré, Madame Barbara LIETAR a donné la nue-
propriété de ses 90 parts sociales au profit de ses deux enfants, chacun pour moitié. » 
 
2°) Il y a lieu de  7 concernant le capital social, de la manière 
suivante : 
 
« Article 7 - CAPITAL SOCIAL  
 
Le capital social est fixé à la somme de MILLE EUROS (1.000 isé en CENT 
(100) parts sociales de DIX EUROS (10 cune, numérotées de 1 à 100, 
attribuées et réparties comme suit :  
 

- La Société BAST 
Propriétaire de DIX parts sociales, 
Numérotées de 1 à 10, ci . . .10 parts sociales 
 
- Madame Barbara LIETAR 
Propriétaire de QUATRE VINGT DIX parts sociales en usufruit, 
Numérotées de 11 à 100, ci . . 90 parts sociales 
 
- Madame Sacha LEFEBVRE 
Propriétaire de QUARANTE CINQ parts sociales en nue-propriété, 
Numérotées de 11 à 55, ci . 45 parts sociales 
 
- Monsieur Tristan LEFEBVRE 
Propriétaire de QUARANTE CINQ parts sociales en nue-propriété, 
Numérotées de 56 à 100, ci . 45 parts sociales 
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Total égal au nombre de parts composant le capital social, ci ..100 parts sociales. » 
 
3°) de l article 8 « MODIFICATIONS DU CAPITAL 
SOCIAL » le paragraphe suivant :  
 
« 8.3 Droit préférentiel de souscription - Les associés auront, proportionnellement au 
nombre des parts qu'ils détiennent, un droit de préférence à la souscription des parts 
émises pour réaliser l'augmentation de capital. 
L'augmentation de capital est réalisée indépendamment de l'existence de rompus, et 
les associés dont le nombre de droits de souscription sont insuffisants pour souscrire 
un nombre entier de parts nouvelles doivent faire leur affaire personnelle de la cession 
ou de l'acquisition de droits. 
Lorsque les parts sociales sont démembrées, l'usufruitier et le nu-propriétaire 
bénéficient chacun d'un droit préférentiel de souscription des parts nouvelles dans 
l'augmentation de capital. 
En cas d'exercice concurrent de leurs droits, l'usufruitier et le nu-propriétaire sont 
réputés l'avoir exercé, à défaut de notification contraire adressée à la Société par 
lettre recommandée avec accusé de réception, respectivement pour l'usufruit et pour 
la nue-propriété, et doivent s'acquitter de leur paiement proportionnellement. 
L'exercice du droit préférentiel de souscription se fait conformément aux formes et 
délais fixés par la gérance, sans que le délai imparti pour la souscription ou pour 
proposer un cessionnaire à leur droit de souscription ne puisse être inférieur à quinze 
jours. 
Toute renonciation totale ou partielle au droit de souscription doit être prise à 
l'unanimité des associés. 
 
8.4 Pacte de préférence en cas de parts démembrées - Lorsqu'un usufruitier ou un 
nu-propriétaire cède ses parts, il doit faire connaître au nu-propriétaire ou à 
l'usufruitier l'identité de l'acquéreur éventuel, le prix de cession, les modalités de 
paiement et les conditions prévues. 
A égalité de proposition, l'usufruitier ou le nu-propriétaire sera prioritaire sur tout autre 
acquéreur potentiel. 
En cas d'exercice concurrent du droit de préférence par plusieurs usufruitiers ou nus-
propriétaires, il sera réparti proportionnellement à leurs droits sur les parts sociales 
démembrées au moment de la décision de l'augmentation du capital. 
Une notification sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou 
par acte d'huissier de justice au domicile du bénéficiaire qui disposera d'un mois pour 
informer le cédant de son intention d'exercer ou non le pacte de préférence. A défaut 
de réponse dans le délai, il sera déchu de son droit. Le délai d'un mois court à 
compter de la réception de la notification ou de la date de l'avis de refus de réception 
de la lettre recommandée. » 
 
4°) 3 des statuts, concernant la cession de parts, est désormais rédigé 
comme suit : 
 
« ARTICLE 13  CESSION DE PARTS 
 
13.1. Forme de la cession  
 
La transmission des parts s'opère par un acte authentique ou sous seing privé. Elle 
est rendue opposable à la Société dans les formes de l'article 1690 du Code civil. 
Toutefois, la signification peut être remplacée par le dépôt d'un original de l'acte de 
cession au siège social contre remise par le Gérant d'une attestation de ce dépôt. 8  

Pour être opposable aux tiers, elle doit en outre avoir été déposée au Greffe du 
Tribunal de commerce, en annexe au Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
13.2. Agrément des cessions 
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Les parts sociales ne peuvent être cédées à titre gratuit ou onéreux à d'autres 
personnes qu'avec l'autorisation préalable du Gérant, y compris en cas d'apports au 
titre d'une fusion ou d'une scission, ou de cessions consenties à des ascendants ou 
descendants du cédant, et alors même que la cession ne porterait que sur la nue-
propriété ou l'usufruit. Cet agrément est soumise aux règles suivantes. 
 
13.3. Régime de l'agrément 
 
À l'effet d'obtenir l'agrément, l'associé qui désire céder tout ou partie de ses parts doit 
notifier le projet de cession à la Société, en indiquant les nom, prénoms et adresse du 
cessionnaire, ou sa dénomination, sa forme et son siège social, le nombre de parts à 
céder, le prix offert et les conditions de la vente. 
 
Dans le mois suivant la réception de la notification du projet à la société, le Gérant 

 
 

 
 
En cas d'agrément, la cession doit être régularisée dans le mois suivant la notification 
de l'agrément. A défaut, le cédant est réputé avoir renoncé à la cession. 
 
En cas de refus d'agrément, le Gérant avertit les associés afin de leur permettre 

 1862 et 
1863 du Code civil :  

- Lorsque plusieurs associés expriment leur volonté d'acquérir, ils sont, sauf 
clause ou convention contraire, réputés acquéreurs à proportion du nombre 
de parts qu'ils détenaient antérieurement. 

- Si aucun associé ne se porte acquéreur, la société peut faire acquérir les 
parts par un tiers désigné à l'unanimité des droits de vote. La Société peut 
également procéder au rachat des parts en vue de leur annulation. 

- Le nom du ou des acquéreurs proposés, associés ou tiers, ou l'offre de rachat 
par la société, ainsi que le prix offert sont notifiés au cédant. En cas de 
contestation, sur le prix, celui-ci est fixé conformément aux dispositions de 
l'article 1843-4, le tout sans préjudice du droit du cédant de conserver ses 
parts. 

- Si aucune offre d'achat n'est faite au cédant dans un délai de six mois à 
compter de la dernière des notifications du projet de cession à la société, 
l'agrément à la cession est réputé acquis, à moins que les autres associés ne 
décident, dans le même délai, la dissolution anticipée de la société. Dans ce 
dernier cas, le cédant peut rendre caduque cette décision en faisant connaître 
qu'il renonce à la cession dans le délai d'un mois à compter de ladite 
décision. » 

 
13.4. Pacte de préférence en cas de parts démembrées 
 
Lorsqu'un usufruitier ou un nu-propriétaire cède ses parts, il doit faire connaître au nu-
propriétaire ou à l'usufruitier l'identité de l'acquéreur éventuel, le prix de cession, les 
modalités de paiement et les conditions prévues. 
A égalité de proposition, l'usufruitier ou le nu-propriétaire sera prioritaire sur tout autre 
acquéreur potentiel. 
En cas d'exercice concurrent du droit de préférence par plusieurs usufruitiers ou nus-
propriétaires, il sera réparti proportionnellement à leurs droits sur les parts sociales 
démembrées au moment de la décision de l'augmentation du capital. 
Une notification sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou 
par acte d'huissier de justice au domicile du bénéficiaire qui disposera d'un mois pour 
informer le cédant de son intention d'exercer ou non le pacte de préférence. A défaut 
de réponse dans le délai, il sera déchu de son droit. Le délai d'un mois court à 
compter de la réception de la notification ou de la date de l'avis de refus de réception 
de la lettre recommandée. » 
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5°) Il y a lieu d  ajouter à la fin de icle 25 « DECISIONS COLLECTIVES - 
MODALITES » le paragraphe suivant : 
 
« Représentation  Vote : Tout associé a le droit de participer aux décisions et 
dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts qu'il possède.  
Lorsque les parts sociales sont démembrées, le droit de vote appartient à l'usufruitier 
pour toutes les décisions collectives. Toutefois, pour toutes ces décisions, le nu-
propriétaire doit être convoqué, dans les mêmes formes et délais que les autres 
associés. Il a également le droit de participer aux assemblées. À cet égard, il prend 
part, s'il le souhaite, aux discussions qui précèdent le vote, et son avis et ses 
observations sur les résolutions soumises au vote sont, le cas échéant, mentionnés 
au procès-verbal, comme ceux des autres associés.  
Le nu-propriétaire exerce, dans les mêmes conditions que les autres associés, le droit 
à la communication des documents sociaux, le droit à l'information et le droit d'agir en 
justice. En cas de consultation écrite, la même faculté lui est accordée. » 
 
Le reste sans changement. 
 
14. FORME - CONDITION ET OPPOSABILITE DES MUTATIONS 

14.1. EN CE QUI CONCERNE LA SOCIETE BAST 

Madame Barbara LIETAR, agissant en sa qualité de Présidente de la société BAST, 
susnommée, déclare prendre acte de la présente donation-partage portant sur la nue-

par l associé unique des 
DONATAIRES en tant que nouveaux associés de la société.  
 
14.2. EN CE QUI CONCERNE LA SCI 3LM 

Aux term 13.3 des statuts intitulé « Cession à des tiers, conjoints, 
ascendants et descendants », il est prévu que « La cession de parts sociales à des 
personnes autres que celles visées ci-dessus au 13.2 ne peut intervenir qu avec 
l agrément des associés donné sous la forme d une décision collective extraordinaire 
des associés représentant les deux tiers du capital et selon la procédure des articles 
1861 à 1863 du Code Civil ». 
 
Conformément à la décision en date du 26 avril 2023 (cf. Annexe n° 1), l assemblée 
générale des associés de la société a donné son accord pour la donation effectuée 
aux termes des présentes. 
 
Madame Barbara LIETAR, agissant en sa qualité de gérante de la société 3LM, sus-
nommée, et en vertu de ladite assemblée générale, déclare prendre acte de la 
présente donation-partage portant sur la nue-propriété des parts de ladite société, et 

grément par la collectivité des associés de la société des DONATAIRES en tant 
que nouveaux associés de la société.  
 
15. SIGNIFICATION A LA SOCIETE 

15.1. EN CE QUI CONCERNE LA SOCIETE BAST 

La société BAST, sus-nommée, étant intervenue aux présentes, représentée par sa 
Présidente, Madame Barbara LIETAR, les parties sont dispensées d'effectuer la 
signification de l'acte à ces sociétés par acte d'huissier de justice. 
 
15.2. EN CE QUI CONCERNE LA SCI 3LM 

La société 3LM, sus-nommée, étant intervenue aux présentes, représentée par sa 
gérante, Madame Barbara LIETAR, les parties sont dispensées d'effectuer la 
signification de l'acte à ces sociétés par acte d'huissier de justice. 
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25. TITRES 

Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété au DONATAIRE qui sera subrogé 
dans tous les droits du DONATEUR pour se faire délivrer, en payant les frais, tous 
extraits ou copies authentiques d'actes ou tous originaux concernant le ou les biens. 
 
26. POUVOIRS 

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière ou réparer une erreur 
matérielle telle q e pièce annexe dont le contenu est relaté aux 
présentes, les parties agissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs 
nécessaires à tout notaire ou à tout collaborateur nommé en tête 
des présentes, à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou 
rectificatifs pour mettre le présent acte en concordance avec tous les documents 
hypothécaires, cadastraux ou d'état civil. 
 
27. ELECTION DE DOMICILE  

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile 
en leurs demeures respectives sus-indiquées. 
  
28. AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par article 1837 du Code général des 
impôts, lité des valeurs attribuées et elles 
reconnaissent avoir été informées par le notaire des sanctions fiscales et des peines 

actitude de cette affirmation ainsi que des 
conséquence du Code civil. 

modifié ou contredit par aucune contre-lettre. 
  
29. AUTORISATION DE DESTRUCTION DES DOCUMENTS ET PIECES 

 pièces et documents pouvant 
avoir été établis en vue de la conclusion du présent acte, considérant que celui-ci 

elles ont entendu donner le caractère 
ticité. 

 
30. MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

 
notamment de . 

ale et 

investis les notaires, officiers publics, conformément e n°45-2590 du 2 
novembre 1945. 

rées aux destinataires suivants : 
 les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 

Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

 les offices notariaux participant ou c , 
 les établissements financiers concernés, 
 les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 
 le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 

statistiques permettant es biens immobiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 
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 les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne et 
encadré par la signature de clauses contractuelles types de la Commission 
européenne, visant à assurer un niveau de protection des données 
substa  

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable pour 
omplissement des activités notariales.  

 
 de publier les actes sont 

authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque 
des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 

ffaires. 
 
Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des données 
personnelles, l

-ci, 
obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des raisons 
tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des directives 

personnelles après leur décès. 
fice notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les personnes 

 : cil@notaires.fr. 
Si les personnes estiment, après avoir contacté e 
sont pas respectés, elles peuv
européenne de contrôl
pour la France. 
 
31. CERTIFICATION D'IDENTITE 

mplète des parties, personnes physiques, 
diquée en tête à la suite de leur 

nom, lui a été régulièrement justifiée. 
 
32. FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont revêtues 
d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les feuilles de 
l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute substitution ou 
addition. 
S acte vaut 
également pour ses annexes. 
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DONT ACTE sans renvoi 

an indiqués en en-tête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, avant 
d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 
 
Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé sa signature 
manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature électronique 
qualifié. 
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